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COMMUNICATION
LA VISITE SANITAIRE OBLIGATOIRE EN ÉLEVAGE BOVIN
COMPULSORY HEALTH VISIT IN CATTLE FARMING
Par Stéphanie FRUGÈRE(1)
(Communication présentée le 1er octobre 2009)
À partir de 2005, une visite sanitaire annuelle obligatoire a été instaurée dans les exploitations bovines
portant sur la santé animale. Depuis novembre 2007, cette visite est devenue biennale et a été éten-
due à tous les domaines de la santé publique vétérinaire. L’objectif de la visite est de contribuer à la
programmation des contrôles officiels par les Directions Départementales des Services Vétérinaires
(DDSV) en fonction du niveau de risque sanitaire que présentent les exploitations, et de renforcer le
dialogue entre vétérinaire sanitaire et éleveur sur les aspects de la santé publique vétérinaire. Les
échanges d’informations entre l’administration et les vétérinaires sanitaires sont totalement infor-
matisés, ce qui permet de simplifier et d’accélérer les procédures. Ce dispositif a pour but de renforcer
la confiance du citoyen et du consommateur, mais est également nécessaire pour garantir le respect
des engagements communautaires et internationaux. Les premiers résultats sont encourageants et
permettent d’envisager son extension à d’autres filières.
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RÉSUMÉ
(1) Inspecteur de la santé publique vétérinaire
Ministère de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche.
251, rue de Vaugirard, 75 732 Paris Cedex 15
Compulsory health visits on cattle farms were introduced in 2005. As of November 2007, these visits
have become biennial, and cover all aspects of veterinary public health. The objective of the visit is
to contribute to the scheduling of official controls, based on the health risk of farms, and to improve
communication between veterinary health inspectors and breeders regarding veterinary public health
issues. Exchanges of information between the administration and the veterinary inspectors are fully
computerized, which simplifies and speeds up procedures. These measures are designed to improve
citizen and consumer confidence, and guarantee the application of European and international com-
mitments. Initial results are encouraging and may lead to their implementation to other livestock sec-
tors.
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Depuis 2005, une visite sanitaire obligatoire est organisée dans
les élevages bovins. Financée par l’État, elle est réalisée par le
vétérinaire sanitaire de l’élevage. En novembre 2007, le dispositif
a évolué de manière décisive, afin de prendre en compte les nou-
veaux enjeux, sanitaires et réglementaires, que doivent affron-
ter aussi bien les éleveurs, que les vétérinaires et l’administra-
tion. Après avoir présenté les origines de la visite sanitaire et
la première phase de mise en œuvre, nous détaillerons le dis-
positif relatif à la nouvelle visite sanitaire avant d’en faire un
premier bilan et de commenter les perspectives d’évolution à
envisager. Les principales étapes de la mise en œuvre de la visite
sanitaire bovine sont illustrées par la figure 1.
ORIGINES ET PREMIÈRE MISE EN ŒUVRE DE
LA VISITE SANITAIRE
Au cours des dernières années du XXe siècle, l’allégement des
prophylaxies traditionnelles en filière bovine, dirigées contre
la tuberculose, la brucellose et la leucose, a entraîné la dimi-
nution du nombre d’interventions des vétérinaires sanitaires en
élevage bovin. Parallèlement, la prévention de telles maladies
ne passait plus forcément par un dépistage systématique mais
aussi par le développement de la maîtrise des facteurs de
risques en élevage. La visite sanitaire a été suggérée par Jacques
Risse dans son rapport de 2001 sur les vétérinaires ruraux et le
mandat sanitaire. Elle y était inscrite dans la perspective de la
mise en œuvre de réseaux d’épidémio-surveillance. Elle était par
ailleurs proposée comme une incitation au maintien, sur le ter-
ritoire, de vétérinaires ruraux en nombre suffisant pour assurer
le maillage nécessaire à l’efficacité de ces réseaux. Aussi, l’ar-
rêté du 24 janvier 2005 relatif à la surveillance sanitaire des éle-
vages bovins a-t-il instauré une première visite sanitaire en éle-
vage bovin, visant à la prévention et à la maîtrise des maladies
réputées contagieuses de l’espèce bovine. Cette visite partici-
pait à l’identification des cheptels susceptibles de présenter un
risque sanitaire, notamment à l’égard de la brucellose et de la
tuberculose bovines. Elle constitue le premier pas vers une évo-
lution de l’intervention du vétérinaire sanitaire dans les élevages
bovins. Annuelle, obligatoire, financée par l’État, la visite était
réalisée à l’aide d’une grille permettant principalement d’éva-
luer la mise en place de mesures de biosécurité et autres bonnes
pratiques d’élevage relatives à la maîtrise des maladies animales.
Le document comprenait également les données relatives à l’éle-
vage (présentation, qualifications officielles, brèves statistiques
relatives aux mouvements d’animaux l’année précédant la
visite…) issues du système d’information de la Direction géné-
rale de l’alimentation (SIGAL), imprimées directement sur un
triplicata, lui-même renseigné par le vétérinaire sanitaire à l’oc-
casion de la visite. Il était signé par le vétérinaire sanitaire et
l’éleveur, chacun conservant une copie, le troisième exemplaire
étant destiné à la direction départementale des services vété-
rinaires (DDSV). Enfin, les agents de la DDSV assuraient la
saisie dans SIGAL de la date de la visite, ainsi que de sa conclu-
sion (satisfaisante, à améliorer, non satisfaisante). Les motifs pour
lesquels la visite n’avait pas pu être réalisée, le cas échéant,
étaient également enregistrés dans le système d’information.
Deux campagnes se sont déroulées suivant cette organisation,
en 2005-2006 et 2006-2007. Leur bilan est rappelé dans le
tableau 1.
Figure 1 : Les grandes étapes de la mise en place de la visite sanitaire obligatoire en élevage bovin.
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Dès la première année de lancement de ce nouveau dispositif,
le taux de réalisation important marque l’adhésion des éleveurs
et des vétérinaires, qui se sont largement investis dans la mise
en place des visites sanitaires. On note également, d’une cam-
pagne à l’autre, une amélioration globale des élevages concer-
nés. Quelques points faibles, susceptibles d’amélioration, sont
cependant rapidement identifiés. Matériellement, la lourdeur
du triplicata qui doit faire l’objet d’une impression externali-
sée, est un facteur limitant, à l’origine d’un certain retard
dans le lancement des campagnes. Par ailleurs, les données sai-
sies par la DDSV sont rarement exploitées, compte-tenu
notamment de l’absence d’informations détaillées. Enfin, après
deux années pendant lesquelles les mêmes informations ont été
relevées par le vétérinaire, il convenait de s’interroger sur
l’opportunité de faire évoluer la visite sanitaire, alors qu’un nou-
veau contexte sanitaire et réglementaire se mettait en place.
LA NOUVELLE VISITE SANITAIRE BOVINE
Le bilan des visites sanitaires réalisées jusqu’alors, ainsi que l’évo-
lution du contexte sanitaire et réglementaire ont conduit la
Direction générale de l’alimentation à envisager de faire évo-
luer la visite sanitaire ; des travaux ont été entrepris en ce sens
dès le début de l’année 2007 avec les représentants des vétéri-
naires sanitaires et les représentants des éleveurs bovins et ont
abouti au lancement du nouveau dispositif en novembre 2007.
Une évolution nécessaire
Une nouvelle réglementation communautaire en matière de
sécurité sanitaire des aliments, appelée « paquet hygiène », est
entrée en vigueur le 1er janvier 2006. Reprenant les grands prin-
cipes introduits par la « food law »(2), elle met en avant la res-
ponsabilité première de chaque exploitant de la chaîne ali-
mentaire et affirme l’importance de la maîtrise, par les
professionnels de la qualité sanitaire, de la production ali-
mentaire, depuis la production primaire (l’élevage) jusqu’à la
remise au consommateur final (« de la fourche à la four-
chette »). Elle fixe également les obligations applicables aux
contrôles officiels réalisés par les autorités compétentes. Il
apparaît dès lors que chacun des acteurs du dispositif sanitaire
français doit prendre la mesure des changements induits par ces
textes et trouver les moyens de les appliquer concrètement.
Les éleveurs, en tant que responsables, comme tout autre exploi-
tant du secteur alimentaire, de la qualité sanitaire de leurs pro-
duits, doivent se conformer aux objectifs de la réglementation
européenne.
Le règlement (CE) n°852/2004(3) dispose ainsi que « les exploi-
tants du secteur alimentaire doivent, dans toute la mesure du pos-
sible, veiller à ce que les produits primaires soient protégés contre toute
contamination, eu égard à toute transformation que les produits pri-
maires subiront ultérieurement ». Il est complété, dans certains
domaines, par le règlement (CE) n°853/2004(4) (abattage, pro-
duction laitière…). La production primaire animale doit donc
intégrer dans son mode de fonctionnement les paramètres
visant à assurer au mieux la maîtrise des dangers répertoriés
comme présentant un risque pour la santé publique. Toutefois,
le passage à une telle obligation de résultats, inédite pour les
exploitants de la production primaire, ne pouvait être envisagé
sans prévoir un accompagnement nécessaire (sensibilisation,
information…). Dans ce contexte, des travaux ont été conduits,
dès 2005, par les représentants de la filière bovine afin de pro-
poser dans les meilleurs délais un guide de bonnes pratiques d’hy-
giène en élevage bovin, encouragés en cela par la réglementa-
tion communautaire et l’administration. Ce guide a été construit
en cohérence avec d’autres outils professionnels, tels que la
charte des bonnes pratiques d’élevage. Dans le même temps, des
discussions ont été lancées au sujet de la mise en place de l’in-
formation sur la chaîne alimentaire, prévue par les règlements
(CE) n°853/2004 et 854/2004(5), dont l’objectif est la trans-
mission d’informations pertinentes entre l’éleveur et l’abatteur.
Il est à noter que l’application de la réglementation commu-
nautaire « paquet hygiène » est notamment vérifiée lors des
contrôles réalisés au titre de la conditionnalité des aides.
Les vétérinaires sanitaires, en tant qu’acteur de la santé
publique vétérinaire, du fait de leur compétence et de leur rela-
tion privilégiée avec l’administration, ne pouvaient rester à
Conclusion de la visite
Taux de
réalisation
Nombre de
visites
programmées
Satisfaisant Àaméliorer
Non
satisfaisant
Ca
mp
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ne
20
05
-20
06 94.66 % 258 868 76 % 23 % 1 %
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mp
ag
ne
20
06
-20
07 93.43 % 254 928 78 % 21 % 1 %
Tableau 1 : bilan des campagnes 2005-2006 et 2006-2007. (Mise à jour :
22/04/2008)
(2) Règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la
législation alimentaire, instituant l’Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires.
(3) Règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires.
(4) Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires
d’origine animale.
(5) Règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant
les produits d’origine animale destinés à la consommation humaine.
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l’écart de cette nouvelle approche de l’élevage. Il était donc
nécessaire de valoriser, développer et consolider leur place dans
ce nouveau dispositif. Enfin, le « paquet hygiène » fixe égale-
ment, dans le règlement (CE) n°882/2004(6), les obligations qui
incombent aux autorités compétentes en matière de contrôles
officiels. Aussi, afin que ne soient mis sur le marché que des pro-
duits d’un niveau sanitaire satisfaisant, les services de l’État doi-
vent-ils veiller à ce que les règles susceptibles d’en apporter la
garantie soient respectées. Dans cette perspective, il importe que
l’administration cible au mieux, et en fonction du risque, ses
actions de contrôle (Article 3.1 : « les États membres veillent à
ce que des contrôles officiels soient effectués régulièrement et en fonc-
tion du risque »(7)) en les orientant spécifiquement vers les exploi-
tations à risque. Par ailleurs, les objectifs nationaux de simpli-
fication et de modernisation de l’État, notamment au travers
de téléprocédures, ne pouvaient être écartés de la réflexion.
Aussi, les travaux conduits dans le but d’améliorer la visite sani-
taire ont-ils pris en compte l’ensemble de ces nouvelles obli-
gations reposant sur certains des acteurs principaux de la santé
publique en élevage.
Principes et intérêts de la visite sanitaire
rénovée
La nouvelle visite sanitaire bovine a été organisée de manière
à permettre à chacun des acteurs précités de répondre à ses
propres obligations. À cet effet, en plus de la santé animale, le
champ de la visite sanitaire est étendu à celui de la santé
publique vétérinaire. Afin de donner une base juridique à cette
nouvelle mission confiée au vétérinaire sanitaire, un réseau de
surveillance et de prévention des risques sanitaires dans la filière
bovine a été constitué par arrêté du 28 décembre 2007 (qui a
abrogé celui du 24 janvier 2005). Ce réseau, dénommé « réseau
national des visites sanitaires bovines », est spécifiquement dédié
aux visites sanitaires bovines. L’abrogation de l’arrêté du 24 jan-
vier 2005 ne supprime pas pour autant les dispositions qu’il sup-
portait et qui modifiaient les arrêtés du 15 septembre 2003
(tuberculose) et du 20 mars 1990 (brucellose). Ses intérêts sont
multiples :
- en ce qui concerne les éleveurs, la nouvelle visite sanitaire
leur permet de bénéficier des conseils du vétérinaire sanitaire
dans les domaines relatifs à la santé publique vétérinaire. Cette
visite permet ainsi d’accompagner pédagogiquement les éle-
veurs dans leurs pratiques de maîtrise de la qualité sanitaire
de leur production et d’envisager des solutions aux éventuels
problèmes et ce, avant que ceux-ci ne soient générateurs de
dangers pour le consommateur (ce qui pourrait mettre en cause
la responsabilité de l’éleveur) et/ou ne soient relevés par un
contrôle officiel de l’administration ;
- en ce qui concerne les vétérinaires sanitaires, cette action
en filière bovine participe à la conservation du réseau de vété-
rinaires sanitaires à proximité des élevages, au renforcement
du lien vétérinaire-éleveur par le développement de l’activité
de conseil ainsi qu’au dialogue sur l’ensemble des questions de
santé publique ;
- en ce qui concerne les services vétérinaires, cette visite
permet de recueillir des informations, dans le cadre d’un
réseau d’épidémiosurveillance, dans le but d’améliorer leur
connaissance d’ensemble des exploitations et d’identifier
celles qui posent un réel problème de santé publique vété-
rinaire en intégrant ces données dans leur analyse de risque.
Cette dernière, enrichie, par exemple, des données issues des
abattoirs, des alertes sanitaires, de plaintes ou de résultats
d’analyses des plans de contrôle et de surveillance, permet
la programmation des contrôles officiels en ciblant les
exploitations dont le niveau de maîtrise n’est pas satisfaisant,
c’est-à-dire en visant uniquement la fraction des exploita-
tions présentant un réel problème de santé publique. Cela
permet également à l’administration de répondre à ses obli-
gations au regard de la réglementation européenne et d’op-
timiser l’action des services déconcentrés. La qualité de la
programmation participe à la confiance de l’opinion publique,
des consommateurs et de nos partenaires commerciaux dans
le dispositif français visant à assurer que ne soient mis sur le
marché que des produits d’un niveau sanitaire satisfaisant.
Enfin, le traitement des données permettra l’édition de
synthèses, véritables photographies de la situation sani-
taire des élevages bovins aux niveaux national, régional et
départemental. Pour chacun, la visite permet de maintenir
le maillage sanitaire et un lien constructif fort entre admi-
nistration, éleveur et vétérinaire.
On notera que la visite du vétérinaire sanitaire n’est pas un
contrôle officiel. En effet, les vétérinaires sanitaires ne sont pas
habilités par la loi pour relever des non conformités ; aussi, la
visite sanitaire ne pourra jamais être à l’origine d’une sanction
administrative ou pénale et a fortiori financière, sur la seule base
des informations transmises à la DDSV. Si les conclusions de
la visite alertent la DDSV d’une situation à risque, celle-ci devra
impérativement réaliser une inspection avant toute décision
administrative éventuelle.
Mise en œuvre pratique de la nouvelle visite
sanitaire
La visite sanitaire est obligatoire pour tous les éleveurs d’ani-
maux de l’espèce bovine (à l’exception des bovins entretenus
dans les centres d’insémination artificielle). Elle est ainsi effec-
(6) Règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s’assurer de la conformité avec la
législation sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux.
(7) Pour rappel, les définitions de danger et de risque sont les suivantes : - danger : un agent biologique, chimique ou physique présent dans les denrées alimentaires
ou les aliments pour animaux, ou un état de ces denrées alimentaires ou aliments pour animaux, pouvant avoir un effet néfaste sur la santé ; - risque : une
fonction de la probabilité et de la gravité d’un effet néfaste sur la santé, du fait de la présence d’un danger.
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tuée dans chaque exploitation et ce, quel que soit le nombre de
bovins ou d’ateliers bovins. Les exploitations ne comportant
qu’un atelier d’engraissement dérogatoire sont également sou-
mises à l’obligation de visite. Dans ce cas particulier, la visite
obligatoire financée par l’État ne se substitue pas à la visite néces-
saire au maintien de la dérogation, financée par l’éleveur. Il
convient donc pour le vétérinaire d’orienter différemment les
deux visites, afin de les rendre complémentaires et éviter les
redondances. Elle est réalisée par le vétérinaire sanitaire de l’éle-
vage, selon un rythme biennal (50% des exploitations sont ainsi
visitées chaque année), en référence à l’année civile. En prin-
cipe, les cheptels dont le numéro EDE est pair sont visités les
années paires et les cheptels dont le numéro EDE est impair sont
visités les années impaires. Toujours pris en charge financière-
ment par l’État, le montant forfaitaire de rémunération estmul-
tiplié par deux, afin de tenir compte des nouvelles tâches deman-
dées au vétérinaire sanitaire. Le triplicata est abandonné au profit
d’un formulaire unique, toujours accompagné de la fiche de pré-
sentation de l’élevage, documents directement imprimés par la
DDSV à partir de SIGAL et transmis au vétérinaire sanitaire.
Celui-ci renseigne le formulaire et le signe. L’éleveur signe éga-
lement ce document et le conserve dans son registre d’élevage
(archivage au moins pendant cinq ans). Le vétérinaire en
garde une copie. Sur le fond, le formulaire est profondément
remanié afin de permettre au vétérinaire de donner une conclu-
sion générale sur l’élevage et d’évaluer, toujours selon l’appré-
ciation « satisfaisant/ à améliorer / non-satisfaisant », les
rubriques suivantes :
- protection sanitaire de l’élevage,
- locaux et équipements,
- gestion sanitaire des animaux,
- gestion de la pharmacie,
- hygiène de la traite,
- tenue des documents sanitaires de l’élevage.
Chaque rubrique fait la synthèse de différents points qui doi-
vent faire l'objet d’un échange entre l’éleveur et le vétérinaire
sanitaire, et pour lesquels peuvent être mentionnés des recom-
mandations et des conseils. Enfin, la visite est l’occasion pour
l’éleveur de mettre à jour certaines informations déclaratives.
Cela concerne notamment certaines pratiques en alimentation
animale qui relèvent d’une autorisation au titre d’un règlement
du « paquet hygiène »(8). L’ensemble des conclusions et des don-
nées déclaratives sont transmises par le vétérinaire sanitaire à
l’administration par l’intermédiaire d’une télé-procédure, sys-
tème jusqu’alors inédit dans ce type de relations (figure 2).
Disponible depuis le mois de mai 2008, ce nouveau moyen de
communication a permis de mettre à disposition des DDSV un
très grand nombre de données exploitables pour la program-
mation des contrôles officiels en élevage bovin et de faciliter
le paiement des visites aux vétérinaires sanitaires. Une parti-
cipation financière de l’État a été organisée pour permettre aux
vétérinaires d’acquérir une partie du matériel nécessaire à la
transmission sécurisée des données par télé procédure (lecteur
de carte électronique de l’Ordre et licence). Une fiche d’in-
formation, ciblée sur un sujet en lien avec l’actualité sanitaire,
est présentée et remise aux éleveurs par les vétérinaires sanitaires
à l’occasion de cette visite. Les thématiques suivantes ont été
choisies :
- signes d’alerte de la fièvre aphteuse (2005-2006),
- évolution des prophylaxies réglementées (2006-2007),
- présentation de la visite sanitaire bovine rénovée (2007-2008
et 2009).
Enfin, le vétérinaire sanitaire est invité à se référer à un guide
de visite qui détaille, pour chaque point de la visite, l’objectif
poursuivi et les références réglementaires.
(8) Règlement (CE) n° 183/2005 du Parlement européen et du Conseil du 12 janvier 2005 établissant des exigences en matière d’hygiène des aliments pour
animaux.
Figure 2 : Utilisation de la télé-
procédure par les vétérinaires sani-
taires entre avril 2008 et jan-
vier 2009. L’enveloppe de la courbe
en bleu montre la variation du
nombre total des connexions au
cours de cette période et celle de la
courbe en rouge, la variation du
nombre des premières connexions.
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BILAN 2007-2008 ET PERSPECTIVES
D’ÉVOLUTION
Difficultés rencontrées
La première année, la mise à disposition assez tardive de la télé-
procédure (à mi-campagne), combinée à l’inertie de l’appro-
priation par les utilisateurs de ce nouvel outil, a entraîné un
retard de saisie qui n’a été rattrapé qu’à la toute fin de l’année
2008. Par ailleurs, la mobilisation des vétérinaires sanitaires pour
la vaccination contre la fièvre catarrhale ovine a certainement
affecté la réalisation effective des visites sanitaires et leur
répartition dans l’année Dès la mise en place du dispositif, il a
été nécessaire de clarifier l’articulation entre la nouvelle visite
sanitaire bovine et le bilan sanitaire réalisé dans le cadre des dis-
positions du code de la santé publique relatives à la prescrip-
tion et à la délivrance des médicaments vétérinaires, qui s’or-
ganise entre le vétérinaire et son client.
Bilan 2007-2008
Ce bilan est illustré par le tableau 2 et les principales données
qualitatives sont reprises dans la figure 3.
La visite sanitaire, selon sa nouvelle forme, permet de disposer
d’informations beaucoup plus détaillées sur l’état sanitaire
global des élevages bovins. Ainsi, s’il est évident que les élevages
sont proportionnellement plus « satisfaisants » que les années
précédentes, il apparaît que certaines rubriques sont plus « à amé-
liorer » que d’autres. C’est le cas notamment des locaux et équi-
pements, de la gestion de la pharmacie et de la tenue des docu-
ments sanitaires de l’élevage, pour lesquelles il existe une
réelle marge de progrès.
Perspectives d’évolution
La visite sanitaire doit pouvoir permettre d’anticiper et de
s’adapter aux nouveaux enjeux sanitaires concernant l’élevage
bovin ; parallèlement, il sera nécessaire de tirer les conclusions
de la réalisation, en 2008 et 2009, de la nouvelle visite sanitaire
dans tous les élevages bovins. Aussi, le formulaire est-il prévu
pour être évolutif et sa prochaine version devra permettre de
mettre enœuvre l’ensemble de ces enjeux, en concertation avec
les représentants des éleveurs bovins et des vétérinaires sanitaires.
Par ailleurs, le principe de la mise en place de telles visites dans
les filières avicole et porcine a été retenu dès 2007. Il devrait
s’étendre ensuite aux petits ruminants, ainsi que le préconise le
rapport deMonsieur le Sénateur Charles Guené « Vers une pro-
fession vétérinaire du XXIe siècle ». Cette réflexion se conduit
en marge des travaux réalisés pour rénover le mandat sanitaire.
De nouvelles difficultés pratiques seront certainement rencon-
trées dans ces filières, souvent industrielles, dont la structuration
est différente de celle de l’élevage bovin. Toutefois, les enjeux
sanitaires sont similaires. La télé-procédure mise à disposition
des vétérinaires sanitaires doit également évoluer pour s’adap-
ter à ces nouveaux projets et proposer de nouveaux services.
CONCLUSION
La visite sanitaire bovine, réalisée pour la première fois en 2005
et consolidée en 2007, doit devenir, à terme, un pilier de la maî-
trise des risques sanitaires en élevage. La réussite du dispositif,
et son exploitation, permettront de renforcer la confiance du
citoyen et du consommateur, mais sont également nécessaire
pour garantir le respect des engagements communautaires et
internationaux.
Taux de réalisation Nombre de visitesprogrammées Satisfaisant
À
améliorer Non satisfaisant
Campagne 2007- 2008 91,90 % 118 491 86,6 % 12,8 % 0,6 %
Protection sanitaire de l’élevage 90,1 % 9,8 % 0,1 %
Locaux et équipements 80 % 19 % 1 %
Gestion sanitaire des animaux 92,5 % 7,2 % 0,3 %
Gestion de la pharmacie 81,9 % 17,5 % 0,6 %
Hygiène de la traite 88,6 % 10,9 % 0,5 %
Tenue des documents sanitaires de l’élevage 78,3 % 19,5 % 2,2 %
Tableau 2 : bilan de la campagne 2007-2008.
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